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1. Contexte  

 
Créé par la loi du 16 décembre 2002, l’Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (ci-après 
« l’Institut ») a notamment pour mission de veiller au respect de la législation relative à l’égalité 
des femmes et des hommes et de combattre toute forme de discrimination ou d’inégalité fondée 
sur le sexe. En cette qualité, l’Institut est habilité à adresser des recommandations aux autorités 
en vue d’améliorer la législation, la réglementation et les politiques. 
 
La présente recommandation est élaborée à la suite de l’accord politique conclu le 20 mars 2026 
sur des mesures d’urgence supplémentaires pour lutter contre la surpopulation carcérale. 
Cet accord porte notamment sur le renforcement du recours à la surveillance électronique.  
 
Afin de désengorger les prisons, il apparait que les personnes condamnées1 à une peine de 
prison de maximum 18 mois exécuteront l’ensemble ou une partie de leur peine privative de 
liberté sous surveillance électronique. Les personnes condamnées à dix ans de prison maximum 
se verront également octroyer un bracelet électronique pendant la dernière année et demie de 
leur peine.   
 
Les auteurs de violence entre (ex-)partenaires et de harcèlement (stalking) sont potentiellement 
concernés par cette mesure d’urgence. En effet, la durée de peine d’emprisonnement pour des 
faits de harcèlement par exemple (art. 442bis et 442ter du code pénal) s’élève de quinze jours à 
deux ans2 et pour des faits de coups et blessures volontaires (art. 398 et suivants du code pénal) 
de huit jours à six mois. 

 
1 Outre les personnes condamnées, ces mesures d’urgence concernent également les personnes en détention 

préventive, en attente de leur jugement.  
2 La peine d’emprisonnement pour harcèlement (art. 237 et 238 du nouveau code pénal) augmentera de six mois à trois 

ans après l’entrée en vigueur du nouveau code pénal, le 1er septembre 2026. Voir la loi du 29 février 2024 introduisant le 

livre 1er du Code pénal, Article 36, M.B., 8 avril 2024.  

En ce qui concerne les peines pour violence conjugale, il est plus difficile de les établir dans la mesure où la violence 

conjugale renvoie à différents comportements punissables. Autrement dit, plusieurs infractions peuvent être commises 
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L’octroi de la surveillance électronique pour l’exécution de la peine pose la question du risque de 
récidive et de la protection des victimes.  
 
Cette question mérite particulièrement d’être posée dans le contexte des violences intrafamiliales 
(dont des violences par un·e (ex-)partenaire), dans la mesure où le taux de récidive dans le cadre 
d’une affaire de violence conjugale est généralement élevé3. En Belgique, ce taux de récidive 
était évalué à 38% en 20164. Le risque de (tentative de) féminicide fait également partie des 
enjeux à intégrer. 
 
Dans ce contexte, plusieurs précautions doivent être de mise pour veiller à la bonne application 
de cette mesure, sans compromettre la sécurité et les droits des victimes de violence entre (ex-
)partenaires et de harcèlement (stalking) ainsi que ceux de leurs proches. 
 
La présente recommandation rappelle et fait écho aux adaptations nécessaires découlant, entre 
autres, des obligations prévues par la loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les 
féminicides5 (ci-après loi Féminicide) et par la directive européenne 2024/1385 sur la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique6.   
 
La recommandation s’appuie également sur la loi du 18 juillet 2025 portant des mesures afin de 
réduire la surpopulation dans les prisons et introduisant l’impossibilité de principe d’exécuter la 
surveillance électronique au lieu où la victime réside7, qui encadre en Belgique l’octroi de la 
surveillance électronique comme mesure visant à lutter contre la surpopulation carcérale. 
 

Par « surveillance électronique », on entend le « mode d’exécution de la peine privative de liberté 
par lequel le condamné subit l’ensemble ou une partie de sa peine privative de liberté en dehors 
de la prison selon un plan d’exécution déterminé, dont le respect est contrôlé notamment par des 
moyens électroniques »8.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
dans un contexte de violence conjugale (telles que de la violence physique (ex : coups et blessures volontaires), sexuelle 

(ex : atteinte à l’intégrité sexuelle, viol), psychique (ex : diffamation, harcèlement, injures), économique (ex : abandon de 

famille) ou la violence sexuelle numérique), sans que la violence conjugale corresponde en elle-même à un code de 

prévention spécifique.    
3 Directive (EU) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, JO L du 24.5.2024, considérant 38, p. 36. 
4 Ou 32% pour les prévenus signalés pour la première fois, voir Vanneste C. (2016), La politique criminelle en matière de 

violences conjugales : une évaluation des pratiques judiciaires et de leurs effets en termes de récidive, Bruxelles, INCC, 

n°41, p. 121.  
5 Loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés sur le genre et les violences, 

M. B., 31 août 2023. Disponible en ligne : Loi du 13/07/2023 sur la prévention et la lutte contre les feminicides, les 

homicides fondes sur le genre et les violences 
6 Directive (EU) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, JO L du 24.5.2024. Disponible en ligne : Directive - UE - 2024/1385 - FR - EUR-

Lex 
7 Loi du 18 juillet 2025 portant des mesures afin de réduire la surpopulation dans les prisons et introduisant l’impossibilité 

de principe d’exécuter la surveillance électronique au lieu où la victime réside, modifiant la loi du 17 mai 2006, relative au 

statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime 

dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, M. B., 4 août 2025. Texte disponible ici : 04_1.pdf 
8 Idem, art. 13.  

https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-13-juillet-2023_n2023044133
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-13-juillet-2023_n2023044133
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1385/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1385/oj
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2025/08/04_1.pdf#Page9
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2. Recommandations   

L’Institut émet les recommandations suivantes :  

2.1 Recourir à une évaluation du risque de récidive et d’escalade 

préalable à l’octroi de la surveillance électronique et à une 

gestion des risques pour les auteurs de faits de violence entre 

(ex-)partenaires et de harcèlement    

 

2.1.1 L’évaluation des risques en cas de violence entre (ex-)partenaires et de 

harcèlement 

 
L’octroi de la surveillance électronique ne peut avoir lieu à l’endroit des personnes condamnées 
pour des faits commis dans un contexte de violence entre (ex-)partenaires ou de harcèlement 
(stalking) sans une évaluation des risques systématique et de qualité.  
 
L'évaluation des risques consiste à évaluer systématiquement le risque de récidive ou d’escalade 
de la violence, y compris une escalade pouvant mener à de graves atteintes à l’intégrité physique 
de tiers, dont le féminicide, et doit toujours s’inscrire dans une gestion durable du risque.   
 
Le recours à l’évaluation et à la gestion des risques est inscrit dans la loi. Tant au niveau 
international – notamment via la Convention d’Istanbul9 – qu’au niveau national – via la loi 
Féminicide10 -, l’exécution et la gestion durable de telles évaluations des risques en cas de 
violence basée sur le genre sont rendues obligatoires et doivent intégrer une perspective de 
genre et une perspective intersectionnelle.    
 
L’Institut rappelle que, lors de l’évaluation du risque de récidive ou d’escalade de la violence, il 
convient de tenir compte du risque d’escalade vers de la violence mortelle, dont le féminicide, 
ainsi que des dynamiques et caractéristiques spécifiques de la violence entre (ex-)partenaires. 
En effet, une rupture récente ou imminente, un divorce ainsi que le harcèlement — en particulier 
lorsqu’il s’intensifie après une rupture — peuvent notamment constituer des facteurs de risque 
importants qui doivent être pris en considération dans le cadre de cette évaluation. 
La directive européenne 2024/1385 requière de prendre en compte lors de l’évaluation des 
risques le fait que « des suspects accusés d’infractions mineures sont tout aussi susceptibles 
d’être aussi dangereux que ceux accusés d’infractions plus graves, en particulier dans les cas de 
violence domestique et de traque furtive »11.  
 
Une évaluation fondée et de qualité des risques de récidive et d’escalade pouvant mener jusqu’au 
féminicide nécessite également une consultation active des victimes de violence entre (ex-
)partenaires et de harcèlement, ainsi que la prise en compte de leur perception du danger.  
Cette évaluation doit orienter la mise en place de mesures de protection appropriées visant à 
renforcer la sécurité des victimes, de leurs enfants et de leurs proches (voir également la 
recommandation 2.4 ci-dessous). 
 
Dans le cas présent de l’octroi d’une surveillance électronique aux auteurs de faits commis dans 
le contexte de violences intrafamiliales et de harcèlement (stalking), l’Institut enjoint de ne pas 
appliquer cette mesure d’urgence si l’évaluation conclut à un risque élevé de récidive ou 
d’escalade, dont vers le féminicide. À l’instar d’autres catégories de condamnés qui se voient 

 
9 Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique, Série des Traités du Conseil de l’Europe, n° 210, Istanbul, 2011, article 51.  Disponible ici : La Convention 

d'Istanbul ou la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique 

(CAHVIO) | Institut pour l'égalité des femmes et des hommes 
10 Loi du 13 juillet 2023, Op. cit., art. 15 et 16.  
11 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., considérant 40, p. 7. 

https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/international/conseil-de-leurope/cahvio
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/international/conseil-de-leurope/cahvio
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/international/conseil-de-leurope/cahvio
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exclues de la mesure de libération anticipée « surpopulation »12, un risque élevé de récidive et 
d’escalade mortelle doit conduire à une non-application de la mesure de surveillance 
électronique. 

   
Si l’évaluation conclut à un risque non élevé de féminicide, la surveillance électronique ne peut 
être octroyée sans :  

- Que la victime en soit informée (voir recommandation 2.3 ci-dessous) ; 
- Que la victime et les personnes à sa charge13 fassent l’objet de mesures de protection 

(voir recommandation 2.4 ci-dessous).  
 

2.1.2 L’évaluation des risques au regard de la loi du 18 juillet 2025 

 
Conformément à la loi du 18 juillet 202514, une procédure d’avis auprès du directeur, et le cas 
échéant, du ministère public, est prévue si la demande de surveillance électronique concerne un 
condamné ayant reçu une peine pour des faits commis dans un contexte de violences 
intrafamiliales15. Plus précisément, pour ce type d’infraction, il est inscrit que : 

- Pour les faits de violences intrafamiliales, une enquête sociale est obligatoire pour obtenir 
les informations nécessaires sur le milieu d’accueil où se déroulera la surveillance 
électronique16.  
 

Plus largement en matière d’évaluation et de gestion des risques avant et pendant l’octroi de la 
surveillance électronique (non spécifique ici aux faits de violence intrafamiliale), la loi du 18 juillet 
2025 stipule que :  

- L’une des conditions préalables à l’octroi de la surveillance électronique consiste en 
l’absence, dans le chef du condamné, de risque directement observable pour l’intégrité 
physique de tiers (auquel la fixation de conditions particulières ne puisse répondre)17. 

- Le directeur de prison doit constituer un dossier reprenant son avis quant à l’octroi de la 
surveillance électronique du condamné. Dans ce dossier, le directeur inscrit notamment 
les éléments qu’il estime pertinents pour évaluer le risque pour l’intégrité physique de 
tiers et les conditions particulières qu’il estime nécessaires pour limiter le risque de 
récidive ou qui sont nécessaires dans l’intérêt de la victime18. 

- Le ministère public, s’il l’estime utile, rédige un avis sur l’existence d’un risque 
directement observable pour l’intégrité physique de tiers et le transmet au juge de 
l’application des peines19. 

- Le juge de l’application des peines peut soumettre le condamné à des conditions 
particulières individualisées si elles sont nécessaires pour limiter le risque de récidive ou 
si elles sont nécessaires dans l’intérêt de la victime20.  

- Enfin, le condamné qui se voit attribuer une peine privative de liberté sous forme de 
surveillance électronique doit s’engager, entre autres, à ne pas importuner les victimes. 
En cas de non-respect de cette condition générale, la surveillance électronique est 
révoquée21.     

 
L’Institut demande la bonne application de ces articles de loi et recommande que les services 
compétents, lors de la rédaction de leurs avis notamment, intègrent une évaluation et une gestion 

 
12 Voir article 36 §2 de la loi du 18 juillet 2025, op. cit. 
13 Personnes à charge définies comme « un enfant de la victime ou toute personne, autre que l’auteur de l’infraction ou 

le suspect, qui vit dans le même ménage que la victime et à qui la victime fournit des soins et une aide », Directive (EU) 

2024/1385, Op. cit., article 2, p. 16. Dans cette recommandation, nous emploierons également l’expression « entourage 

proche » de la victime. 
14 Loi du 18 juillet 2025 portant des mesures afin de réduire la surpopulation dans les prisons et introduisant l’impossibilité 

de principe d’exécuter la surveillance électronique au lieu où la victime réside, Op. cit. 
15 Loi du 18 juillet 2025, Idem, art. 20.  
16 Ibidem.  
17 Idem, art. 19.  
18 Idem, art. 22.  
19 Idem, art. 24.  
20 Idem, art. 29.  
21 Idem, art. 28 et 34.  
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de risque fondée sur une perspective de genre ainsi que sur les droits et besoins des victimes, 
conformément aux obligations européennes et nationales citées plus haut. 

 

2.2 Le respect effectif du principe de non-exécution de la 

surveillance électronique au lieu de résidence de la victime de 

violence entre (ex-)partenaires et de harcèlement 

 
Pour rappel, la loi du 18 juillet 2025 introduit l’impossibilité de principe d’exécuter la 
surveillance électronique au lieu où la victime réside lorsque la personne condamnée subit 
une peine pour des faits commis dans un contexte de violences intrafamiliales. Dans ce contexte 
précis, « la surveillance électronique ne peut pas être octroyée si la victime réside au lieu où la 
surveillance électronique sera effectuée »22.  
Nous rappelons que les « violences intrafamiliales » désignées dans la loi doivent inclure les faits 
de violences entre (ex-)partenaires et le harcèlement (dont le harcèlement après une séparation 
ou un divorce).  
 
L’Institut demande aux autorités compétentes de veiller à la bonne application et au respect 
effectif de la loi du 18 juillet 2025 et de l’article précité.  
 
Les autorités compétentes doivent également veiller à posséder une version correcte et 
actualisée des informations relatives au domicile de la victime, qui pourrait avoir changé de lieu 
de résidence depuis l’incarcération de l’auteur. Si un changement de résidence a effectivement 
eu lieu, les autorités compétentes doivent en avoir connaissance tout en veillant à ne pas 
communiquer cette nouvelle adresse à l’auteur de l’infraction. L’adresse non-communicable fait 
partie des mesures de protection prévue par la loi Féminicide23 et a fait l’objet d’une 
recommandation de l’Institut24.  
 
La surveillance électronique est octroyée sous la condition (notamment) que l’auteur ait un lieu 
de résidence25. Ainsi, l’Institut tient à souligner la difficulté que l’interdiction de résidence peut 
représenter pour l’auteur de violences intrafamiliales : il ne pourrait se voir octroyer une 
surveillance électronique qu’à condition de disposer d’un autre logement que celui où la victime 
réside, ce qui n’est pas toujours le cas. Il ne dispose en effet pas toujours d’un autre lieu où 
résider.  
Dans ce contexte, proposer à l’auteur de violences intrafamiliales un encadrement sous forme de 
logement, afin qu’il puisse bénéficier de l’octroi d’une surveillance électronique, peut s’avérer 
pertinent.   
A cet égard, il importe de mettre en avant le projet-pilote « CAR »26, un dispositif résidentiel qui a 
vu le jour en Région Wallonne pour accompagner les auteurs de violences intrafamiliales. Ce 
projet-pilote, lancé pour une durée de deux ans, a pour objectif d’offrir un hébergement dans un 
centre d’accueil et un programme de responsabilisation à certains auteurs de violences 
intrafamiliales, de prévenir la récidive et de protéger les victimes en agissant sur les causes de 
la violence.  
 

 
22 Loi du 18 juillet 2025, Op. cit., art. 38.  
23 Loi du 13 juillet 2023, Op. cit., art. 16. 
24 Institut pour l’Egalité des femmes et des hommes, Recommandation n° 2022/R/006 relative à la confidentialité de 

l’adresse des victimes de violences basées sur le genre, septembre 2022. Disponible en ligne : https://igvm-

iefh.belgium.be/fr/actualites/recommandation-relative-la-confidentialite-de-ladresse-des-victimes-de-violences-basees 
25 Loi du 18 juillet 2025, Op. cit., art. 19. 
26 « CAR » pour Centre d’Accompagnement et de Responsabilisation. LANCEMENT DU PROJET PILOTE « CAR » : 

CENTRE D’ACCOMPAGNEMENT ET DE RESPONSABILISATION POUR AGIR À LA SOURCE - Yves COPPIETERS  

https://coppieters.wallonie.be/home/communiques-de-presse/presses/lancement-du-projet-pilote-car-centre-d-accompagnement-et-de-responsabilisation-pour-agir-a-la-source.html
https://coppieters.wallonie.be/home/communiques-de-presse/presses/lancement-du-projet-pilote-car-centre-d-accompagnement-et-de-responsabilisation-pour-agir-a-la-source.html
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2.3 L’obligation d’informer la victime de violence entre (ex-

)partenaires et de harcèlement de l’exécution de la peine 

privative de liberté sous forme de surveillance électronique 

 
Dans le cas où l’octroi d’une surveillance électronique a lieu, la victime doit directement être tenue 
informée de cette décision judiciaire. Cette obligation est inscrite dans la directive 2012/29/UE 
relative aux victimes27, y compris le fait de veiller à ce que la victime se voie offrir la possibilité 
d'être informée, sans retard inutile, de la remise en liberté ou de l’évasion de l’auteur.  
 
Cette obligation d’information doit être considérée comme une mesure de protection au titre de 
la loi Féminicide, étant donné que le risque de violence et de féminicide peut augmenter après la 
libération de l’auteur de violence.  
 
Depuis 2022, un modèle de « fiche victime »28 a été actualisé et adopté en Belgique pour faciliter 
la participation des victimes à la procédure pénale29. Dans cette fiche, les victimes peuvent 
indiquer les informations qui doivent leur être communiquées, y compris les décisions relatives à 
l’application de la peine, la libération de l’auteur et le droit d’être entendues par un juge chargé 
d’établir la condamnation de l’auteur de l’infraction. 
L’Institut recommande le recours effectif à la « fiche victime » dans le cadre de l’octroi d’une 
surveillance électronique pour des faits de violences (ex-)partenaires et de harcèlement 
(stalking).  
Dans la situation où un risque de récidive et de violence mortelle est établi en cas de libération 
sous surveillance électronique des personnes condamnées pour des faits de violences entre (ex-
)partenaires et de harcèlement, l’Institut rappelle aux services compétents l’obligation d’informer 
la victime du niveau de risque encouru par l’application de cette mesure.  
 
En outre, l’Institut rappelle le principe inscrit dans la directive européenne 2024/1385 selon lequel 
« les victimes devraient toujours être informées des capacités et des limites de la surveillance 
électronique lorsqu’elle est utilisée »30. La même directive impose que les victimes soient 
informées de « la possibilité de demander une ordonnance d’urgence d’interdiction, une 
ordonnance d’injonction ou une ordonnance de protection »31. 
 

2.4  Recourir obligatoirement aux mesures de protection des 

victimes lors de l’octroi d’une surveillance électronique aux 

auteurs de violence entre (ex-)partenaires et de harcèlement  

 

Mis à part le fait de garantir une surveillance électronique en dehors du lieu de résidence de la 
victime, l’Institut relève avec inquiétude que la loi du 18 juillet 2025 ne prévoit pas d’autres 
mesures de protection aux victimes de violences intrafamiliales. Si cette interdiction constitue une 
première mesure de protection, empêchant l’auteur d’entrer dans le domicile de la victime, elle 

 
27 Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales 

concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI 

du Conseil, JO L 315, 14.11.2012. Disponible en ligne : Directive - 2012/29 - FR - EUR-Lex. Cette directive fait 

actuellement l’objet de modification, voir la Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la 

directive 2012/19/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de 

la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, COM(2023) 424 final, 12.7.2023. Disponible en 

ligne : EUR-Lex - 52023PC0424 - FR - EUR-Lex. 
28 La fiche victime actualisée a été adoptée dans le cadre de l’arrêté ministériel du 19 août 2022. Voir 

https://justice.belgium.be/fr/themes/que_faire_comme/victime/fiche_victime.  
29 Voir Rapport soumis par la Belgique donnant effet aux dispositions de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. Premier cycle d’évaluation 

thématique, 26 septembre 2024, p. 204. Disponible en ligne : https://rm.coe.int/rapport-etatique-premiere-evaluation-

thematique-belgique/1680b1bd85 
30 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., considérant 46, p. 8. 
31 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., article 19, point 4., p. 23.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?qid=1421925131614&uri=CELEX:32012L0029
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:52023PC0424
https://justice.belgium.be/fr/themes/que_faire_comme/victime/fiche_victime
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n’est pas suffisante et doit s’accompagner d’autres mesures pour garantir la sécurité de la victime 
et de son entourage proche.  
 
Pour rappel, plusieurs mesures de protection existent en Belgique pour les victimes de violences 
basées sur le genre :  
 

- L’ordonnance d’interdiction temporaire de résidence32.  
- L’interdiction de résidence, de lieu ou de contact33. 
- Au niveau fédéral, l’alarme mobile anti-rapprochement (AMR) a été introduite en 2019 

afin de renforcer la protection des victimes de harcèlement dans un contexte intrafamilial 
ou de violences liées à l’honneur, et de prévenir le risque de féminicide. Depuis 2024, ce 
dispositif est accessible sur l’ensemble du territoire belge, et accordée par les parquets 
aux victimes après une évaluation des risques34. 

- Depuis 2024, le gouvernement flamand a en outre déployé une application pour les 
victimes dans le cadre de l’exécution des peines. En complément du bracelet 
électronique imposé à l’auteur, notamment dans les situations de violences 
intrafamiliales, la victime est équipée d’un dispositif GPS permettant de détecter 
immédiatement toute violation d’une interdiction de contact et de déclencher une 
intervention rapide. 

- La Communauté française a engagé un travail de réflexion et d’analyse en vue de la mise 
en œuvre d’un projet-pilote similaire à l’application mentionnée ci-dessus (lancement 
prévu en 2026) pour veiller au respect des mesures d’éloignement et d’interdiction de 
domicile par un auteur se trouvant sous surveillance électronique, via le recours à un 
bracelet électronique d’éloignement.  

 
Conformément à la directive européenne 2024/1385, la perspective de la victime doit être prise 
en compte pour procéder à l’adoption de mesures de protection, au moyen d’une évaluation 
personnalisée de ses besoins spécifiques35. Cette évaluation personnalisée doit ensuite être 
réexaminée par les autorités compétentes à intervalles réguliers afin de s’assurer que les 
mesures de protection répondent aux besoins et à la situation actuelle des victimes.  
 
La directive européenne 2024/1385 souligne également l’importance d’une protection efficace de 
l’entourage proche : au-delà de la seule victime, les personnes à sa charge (dont font partie les 
enfants exposés à la violence) doivent également bénéficier d’office de mesures de protection36. 
Enfin, cette directive oblige les États membres à prévoir des interdictions de séjour d'urgence, 
des interdictions de zone ou de contact et des ordonnances de protection dans les situations de 
danger immédiat pour la santé ou la sécurité de la victime ou des personnes à charge37.  
 
Le GREVIO souligne quant à lui que la Belgique doit garantir que les ordonnances d’injonction et 
de protection soient disponibles et accessibles pour les victimes de toutes les formes de violence 
couvertes par la Convention d’Istanbul, et que ces ordonnances puissent être demandées 
indépendamment d’autres procédures, y compris à l’encontre d’auteurs qui n’habitent pas le 
même logement que la victime, sur une base ex parte et, le cas échéant, ex officio38. 
 
L’Institut appelle à ce que ces différentes mesures soient déployées pour protéger les victimes et 
leur entourage lors de l’octroi d’une surveillance électronique pour des faits de violences entre 

 
32 Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, M. B., 1er octobre 

2012, art. 3. 
33 Loi du 21 mars 2022 modifiant le Code pénal en ce qui concerne le droit pénal sexuel, M.B., 30 mars 2022, art. 

417/58.  
34 COL 3/2023, circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, du secrétaire d’Etat à l’Egalité des 

genres et du Collège des procureurs généraux visant à encadrer le déploiement national de l’alarme mobile harcèlement 

(« stalking alarm »).  
35 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., article 16. 
36 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., article 16., point 8. La définition de la « personne à charge » établie dans la directive 

est mentionnée plus haut, à la note de bas de page 14 du document. 
37 Directive (EU) 2024/1385, Op. cit., article 19, point 1, p. 23.  
38 GREVIO, Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice. Belgique. Premier rapport 

d’évaluation thématique, GREVIO(2025)12, 27 novembre 2025, paragraphe 201, p. 55. 



 

Recommandation 2026-R/0020 | 9/9 

(ex-)partenaires et de harcèlement, après une évaluation du risque de récidive ou d’escalade de 
la violence, dont de féminicide, jugée non élevée. Le recours à ces mesures de protection est 
nécessaire pour veiller à ce que les victimes et leur entourage proche soient à l’abri de risques 
d’intimidation, de représailles et de nouvelle victimisation. Ces mesures de protection doivent être 
suivies à intervalle régulier et réévaluées le cas échéant, en fonction de la situation de la victime 
et de l’auteur.  
 

3. Conclusion  

En conclusion, la surveillance électronique des auteurs de faits de violence entre (ex-)partenaires 
et de harcèlement (stalking) ne peut être octroyée :  

- Sans une évaluation préalable des risques, identifiés en concertation avec la victime et 
jugés non-élevés ;  

- Au lieu de résidence de la victime ;  
- Sans en avoir préalablement informé la victime ;  
- Sans le recours à des mesures de protection pour la victime et les personnes à sa charge.   

 
Les recommandations adressées ici sont cumulatives. Elles doivent être mises en œuvre 
simultanément pour s’assurer que l’octroi de la surveillance électronique soit conforme au droit 
et ne compromette pas la sécurité des victimes et de leur entourage proche. 
 

Par cette recommandation l’Institut appelle ainsi les autorités compétentes à envisager l’octroi de 

la surveillance électronique aux auteurs de faits de violence et de harcèlement avec toute la 

prudence nécessaire et à prendre en considération les besoins, le bien-être et la sécurité des 

personnes impactées par cet éventuel octroi.   

 


